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@rib News, 07/02/2010Ï Politique. - Le parti Msd accuse le pouvoir dâ€™Ãªtre derriÃ¨re lâ€™assassinat de deux personnes en
commune urbaine de Cibitoke au nord de Bujumbura. Selon le prÃ©sident du Msd Ã  Cibitoke, ces personnes tuÃ©es Ã©taient
des membres du parti Msd et nâ€™avaient pas dâ€™argent pour attirer les bandits car câ€™est une maison dâ€™Ã©tudiants externes qui a
Ã©tÃ© attaquÃ©e. Il accuse en plus lâ€™administrateur communal de cette commune dâ€™avoir relÃ¢chÃ© 5 personnes des plus
suspectÃ©es dans cette affaire. Le Msd demande Ã  cet administrateur de ne pas chercher Ã  jouer le rÃ´le des enquÃªteurs
puisque il nâ€™en a pas les compÃ©tences. (Rpa)
- Les inscriptions aux Ã©lections prochaines continuent dans la ville deÂ  Bujumbura. A deux jours de la fin de la
prolongation les gens viennent trÃ¨s nombreux pour se faire inscrire. Dâ€™aprÃ¨s des sources sÃ»res, cette augmentation est
due Ã  la distribution du nouveau document de la Ceni Ã  chaque personne en Ã¢ge de voter et surtout aux personnes qui
nâ€™ont pas eu de carte dâ€™identitÃ©. Cependant, des cas de tentative de tricherie sont signalÃ©s, mais les mandataires
politiques se montrent trÃ¨s vigilants. Les partis essentiellement reprÃ©sentÃ©s dans la majoritÃ© des bureaux
dâ€™enregistrement sont Cndd-Fdd, Frodebu, Cndd, Fnl, Upd et Msd. (Rtnb)- Le parti Adr demande aux autres partis
politiques de faire des listes des candidats suivant les compÃ©tences intellectuelles. La prÃ©sidente de ce parti, Alice
Nzomukunda, se dit dÃ©Ã§ue par le fait que la Constitution burundaise semble lÃ©gitimer lâ€™exclusion car cette constitution ne
parle pas de compÃ©tence intellectuelle mais parle plutÃ´t dâ€™ethnie. Lâ€™Adr trouve que ces conditions ethniques font reculer le
pays au stade de lâ€™ignorance. (Isanganiro)- Le parti Cndd (opposition) dit ne pas comprendre ce quâ€™attend le Gouverneur
de Makamba pour constater la vacance du poste dâ€™administrateur dans trois communes de la province. Selon le porte
parole du Cndd, FranÃ§ois Bizimana, le code Ã©lectoral actuel stipule en son article 188 que chaque personne qui quitte
son parti perd immÃ©diatement son poste. Dans cette province trois administrateurs viennent ont quittÃ© leurs partis
dâ€™origine pour adhÃ©rer le parti au pouvoir, Cndd-Fdd. Pour ce dernier, il nâ€™est pas encore temps de dire que lâ€™administration
a tardÃ© Ã  faire ce constat. (Rpa)- Le parti Frolina accuse la justice burundaise dâ€™Ãªtre corrompue jusquâ€™aux dents. Selon le
prÃ©sident de ce parti Joseph Karumba, il faut immÃ©diatement des rÃ©formes pour sauver la justice burundaise sinon le
peuple nâ€™aura jamais confiance en cette justice quâ€™il qualifie de corrompue. Il annonce que son parti se prÃ©sentera aux
Ã©lections et le candidat sera dÃ©signÃ© les jours Ã  venir par lâ€™assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale. (Bonesha Fm)Ï SÃ©curitÃ©- La Cosome
demande au PrÃ©sident de la RÃ©publique dâ€™intervenir pour rÃ©soudre les questions soulevÃ©es par des militaires,
actuellement en grogne suite aux conditions dans lesquelles ils se trouvent. Le porte parole de la Coalition de la SociÃ©tÃ©
Civile pour le Monitoring des Elections trouve que la transparence doit autant caractÃ©riser les corps de sÃ©curitÃ© comme
les autres secteurs. Si ce problÃ¨me nâ€™est pas rÃ©solu, la Cosome estime quâ€™il sera difficile de tenir des Ã©lections apaisÃ©es
car ceux qui doivent les sÃ©curiser ne sont pas moralement sÃ©curisÃ©s. (Isanganiro)Ï SantÃ©- Lâ€™Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra est
maÃ®trisÃ©e Ã  Cibitoke. Seules trois personnes sont hospitalisÃ©es dans les dispensaires de cette province. Les communes
qui touchÃ©es Ã©taient Rugombo et Mabayi. Dans ces deux communes, aucun cas de cholÃ©ra nâ€™est signalÃ© comme
lâ€™indiquent les responsables de santÃ© dans cette province du nord-ouest du pays. Cependant, le district sanitaire de
Cibitoke trouve que cette Ã©pidÃ©mie pourrait ressurgir ultÃ©rieurement suite au manque dâ€™eau potable dans cette province
et surtout dans les communes de Rugombo et Mabayi. Â Ï SociÃ©tÃ© / Economie- Les cafÃ©iculteurs de Gitega se disent
indignÃ©s par la privatisation de la filiÃ¨re cafÃ© du Burundi. Ces cafÃ©iculteurs disent que les 13 usines de traitement de
cafÃ© qui ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© privatisÃ©es lâ€™ont Ã©tÃ© dâ€™une faÃ§on fortuite et non rassurante pour les agriculteurs de cette culture
industrielle. Ces cafÃ©iculteurs de cette province du centre du pays trouvent Ã©galement que la privatisation de ce secteur
va faire perdre de lâ€™emploie Ã  plus de 2.000 personnes et mettre en danger la vie de milliers de familles. Ils demandent au
Gouvernement dâ€™associer chaque fois les concernÃ©s pour quâ€™ils sâ€™expriment sur leur problÃ¨me. (Rpa)
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